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La  délibération  folemneile  que  vous  allez  prendre  fur , 
le  jugement  de  Louis  XVI , va  faire  fubir  au  caradère  na- 
tional une  nouvelle  épreuve  tpiiilTe-t-elle  être  la  dernière  ! 
& fur- tout  5 puifTe-r-elle  être  heureufe  î Ce  vœu  de  tous 
les  bons  citoyens  s’accomplira,  (i  , dans  une  difcuffion 
à laquelle  tout  le  peuple  prend  part , votre  opinion  fe 
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trouve  cFaccorcl  avec  la  Tienne.  En  général , vous  ne  ferez 
de-  bonnes  lois  que  celles  qui!  aura  prévues;  je  ne  vois 
donc  que  dans  cet  heureux  équilibre  de  FeTprit  public 
avec  celui  qui  doit  régner  en  cette  alTembiee , le  iiiccès 
des  inimenfes  travaux  que  vous  avez  entrepris. 

Je  vous  avoue  que  ces  réflexions  , que  j’ai  fouvent 
. occafion  de  faire  5 me  font  fi  fanaihères , qu  en  difcutant 
le  projet  de  décret  de  votre  comité  de  législation  fur  le 
jugememt  du  ci-devant  roi,  je  leur  ai  laifsé  toute  ^Fin- 
fiiience  quelles  pourroient  avoir  fur  mon  opinion.  Je  ne 
m’écarterai  "pas  pour  cela  de  mon  fujet;  mais,  s ü m e- 
chappoit  Line  feule  digreffion  , vous  la  pardonneriez  au 
défit  que  j’ai  de  voir  la  Convention  environnée  de  la 
confiance  univerfeile , & fa  gloire  unie  au  bonheur  du 
peuple. 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé?  Par  qui,  & comment 

doit-il  être  jugé  ? • • r . 

Le  rapporteur  & prefque  tous  les  cpuians  qui  lont 
venus  après  lui,  n ont  pas  |oge  a propO'.  de  le  renfernier 
dans  les  limites  que  leur  preferiroient  ces  queiEons.^  ^ ^ 

Iis  fe  font  efforcés  de  ciémontrer  que  Louis  XLl  etoit 
coupable  envers  la  nation  : les  uns  ont  iniifté  pour  ^ la 
prompte  punition  de  Tes  crimes;  les  autres  vous  ont  de- 
mandé jfii  grâce  , tout  en  prouvant  qu’il  ne  la  mérnoit 
rias  ; pliifieurs  ont  foiitenu  qu’il  poiivoit  être  criminel 
Laiptinémeiit  5 [parce  qui!  étoit  inviolable;  j ai  Uième 
entendu  quelqu’un  faire  fon  éloge  en  cetie  tribune , 
plaindre  les  malheurs,  nous  rappeller  Tes  vertus,  rejeter 
fur  les  conillfoans  les  crimes  imputes  au  roi  de  la  conf- 
îicurion  , & conclure  , au  nom  de  1 intérêt  national , 
pour  Fimpunité  de  Fennemi  de  la  nation.  Un  opinant , 
plus  févère , a invoqué  le  droit  des  gens  , ou  plutôt  le 
droit  de  la  guerre,  parce  qu’il  a regardé  les  prévari- 
cations de  Louis  5 comme  autant  d’aéles  d hoftilite  contre 
le  peuple  fouverain.  Pénétré  d’une  fainte  horreur  pour 


ks  rois,  ce  titre  feul  a patu_  un  crime  à 

vous  retraçant  les  autres  locfaits  de  l^oius  XVi,  lame 

fière  de  ce  républicain  s^eît  nidignee,  oC  il  a pLelque 

voté  comme  Bmtus.  i • i ' ^nr 

Tout  cela  n etoit  point  en  qt.ieftion.  On  a plame  pou 
& contre  un  individu  qui  neft  feulement  pas  encore 
en  état  d’accufation  : on  vous  a parié  comme  ^ es  JUpes  » 
& vous  êtes  des  législateurs.  . 

Je  ne  viens  pas  demander  le  fuppnce  de  Louis  AVI , 
ni  folliciter  fa  grâce  , ni  réveiller  Briitus  ; il  peut  dormir 

fans  danger  pour  la  république.  Il  ne  s agit_  pas  pour  a 
Convention  de  juger  un  coupable,  mais  un^uement  de 

fevoii  s ri  peut  kre  jugé,  & enfuite  fi  ! aiSimaav^ft 
décrétée  , par  qui  & comment  il  peut  erre  juge.  ^ Mon 
opinion  n’iia  donc  pas  au-delà  de  ce  preliminaue  a 
nioins  que  je  ny  fois  forcé  par  la  nature  de  la  première 
queftion  qui  n auroit  jamais  dû  erre  propofee  , & que  j 
ne  vols  difcuter  qti’d  regret. 

Louis  XVI  peiit-îi  être  jugé  ? On  vous  dit  que  non, 
parce  qu’il  eft  inviolable  ! , - 

L’inviolabilité  d’un  individu  ! voila  ce  quon  oppole 
féi'eufement  à 1 inviolabilité  da  peuple,  ouiis  ouce  ce 
ne  fera  point  ici  qu’une  expreffion  ndicu.e  , ou  tout  au 
moins  équivoque  , l’emportera  fur  le  cri  de  ta  raifon 

univerfelle.  . ^ i • s*/- 

On  convient  que  Louis  ePr  cnargé  de  crimes , 

ne  veut  pas  qu’ü  foit  jugé  ! Mais  fi  cous  les  hommes 
font  égalêmenc  fournis  aux  lois , pourquoi  donc  ce,m-ci 
leut  échapoeroit-il?  Cer  homme  étoiî  roi!  hh,  qa im- 
porte? Il  Jfen  eft  que  plus  coupable.  Aunons-nous  donc 
créé  des  privilèges  pour  les  crimes , après  avoir  aboli  ceux 
des  perfonnes  ? Mais , dit-on  encore  , Louis  AVI  etoïc 
inviolable  par  la  Conftitufion  que  vous  avez  )ure  de  main- 
tenir : vous  ne  pouvez  le  punir  que  par  les  crimes  qu  il 
a commis  tant  qu’a  duré  cette  inviolabilité  vous  en  avez 
fait  le  ferment,  ^ 


\ 

4 

Quoi  1 nous  aurions  juré  de  mettre  un  homme  au- 
deiïiis  de  la  loi  ! Nous  aurions  juré  de  renoncer  aux  droits 
facrés  de  la  nature,  ôc  à la  garantie  qui  nous  en  é oit  alTurée 
par  la  Conditution  même  1 Nous  aurions  appeilé  fur  nous 
ôz  lur  nos  enfans  une  éternelle  oppreffion  , en  jurant  de 
ne  jamais  juger  ni  punir  les  opprefleurs  ! Nous  ne  pouvons 
avoir  [air  ce  ferment  impie  ; ouvrez  la  Conftitucion  ; elle 
déclare  qu’en  France  il  n’y  a point  d’autorité  lupérieure 
à celle  de  la  loi  : voila  les  droits  de  Louis  X V I & les 
nôtres^  c’ePe  leur  inviolabilité  que  nous  avons  jurée. 

On  prétend  qu’au  moins  il  exifte  une  contradiélion  dans 
ees  deux  palfages  de  i’aéle  conllitiitionnel , dont  Fiin  dit 
qu’il  n’y  a point  d^aotonté  firpérieure  à celle  de  la  loi , 
èz  faiitre,  que  le  roi  eft  inviolable.  J’aurai  prouvé  qu’il 
n'^y  a rien  de  contradiétoire  dans  ces  deux  pafTages , fi 
je  démontre  que  ce  mot  inviolable  n’a  pas  le  Lus  qu’on 
s’eft,  jufqifà  préfent , obdiné  à lui  prêter.  CLft  ce  que  je 
ferai , après  avoir  encore  employé  ce  même  mot  dans  la 
fauife  acception  que  lui  ont  donnée  les  zélateurs  de  fia- 
violabilité. 

En  fiifanr  de  cette  abfurdiré  , un  principe  • en  pre- 
nant pour  un  article  de  foi  politique  le  dogme  infolcnr 
àz  Finvioiabibîé  , qu’en  réfiilreroit-il  ? Tout  au  plus  qite 
Louis  XYI  écoL  inviolable  comme  roi,  c’efe  â-diré' , 
dans  l’exercice  des  aétes  royaux  clairement  expliqués  dans 
la  conflitutioii  , au  chapitre  du  pouvoir  exécutif  : il  en 
refulteroit  que  cette  liberté  dont  nous  faisons  tant  de 
bruit  , venoic  feteement  fe  profterner  au  pied  du  trône  , 
êz  expirer  fous  ceux  du  roi.  Mais  il  en  réfulteroit  aulîi 
que  ce  n’eft  que  fur  le  trône  , êz  pour  les  feules  fautes 
üii  roi  3 que  la  perfonne  de  Louis  XVI  aiiroit  été  in- 
violable ôc  facrée. 

Or  ^ quel  rapport  y a-t-il  entre  les  aéles  du  pouvoir 
exécutif  ôz  les  crimes  que  le  peuple  impute  à Louis  XVI  ? 
Trahifons  3 perfidies,  parjures,  confpiradon  contre  la 
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liberté  , complots  avec  nos  ennemis  malTacre  des  ci- 
toyens, &c.  Sont-ce  U des  erreurs  d’admiiiifiatioii  ? Si 
la  Condituîion  s’oppofoit  à ce  qu’un  roi  fut  jugé  p-ur 
de  tels  aétos  , il  senUiivroit  que  , jiirqua  fon  abaica- 
tion  3 il  auroir  eu  îe  droit  de  faire  égorger  tous  les  ci-  f 
toyens,  les  uns  après  les  autres,  ians  que  la  loi^ 
l’arrêter  ni  le  punir.  Xel  feroïc  inconteftablcment  i effet 
de  rinviolabilite  , dans  le  fens  qu’on  lui  donne  : nous 
n’avons  jaiiiais  pu  la  confacrer  par  notre  fermenj.  ^ 

On  a dit  autrefois  que  les  rois  écoienc  les  peres  de 
leurs  fiijets.  Crtte  exprciiîon  delà  fervitude  a ete  rep^o^ 
duire  à la  tribune  de* la  répiibÀiqoe  , apparemment  pour 
en  Elire  f.-nrir  toute  i’iiorreiir.  Malheur  en  effet  aux  enfans 
de  tels  pères  ! Ces  pères~iâ  éroient  crinfatiables  cormo- 
rans qui  cciioient  le  peuple  eu  réfervoir , & que  nous 
bénifiions  pendant  qu’ils  nous  croquoient  tour-à-tour. 
Noue  père  Louis  XYI  a enchéri  de  gourmand ife  & de 
cruauté  fur  tous  fes  confrères  ^ il  voiiloic  nous  croquer 
tous  à~la-fais  à la  journée  du  îo  août.  Si  vous  décidez 
que  cet  aâ:e  de  paternité  royale  eff  un  droit  qu-il  tient 
delà  Conft  tiition,  j’y  fouferis  comme  vous  ^ mais  corn*- 
mencez  par  punir  tous  ceux  qui  ont  ofé  le  troubler  dans 
le  légitime  exercice  de  ce  droit,  & hâtez- vous  cdalier 
au  temple  lui  porter  vos  têtes  pour  le  dédommager  de 
la  longue  abhinence  à laquelle  vous  lavez  condamné» 
Car  il  n y a pas  de  milieu  , félon  moi;  fi  Ion  ne  peur 
juger  cet  homme  la  , c’eft  quhl  a raifoii , & s il  araiion  ^ 
c’eft  le  peuple  qui  a tort. 

Mais  fi  les  crimes  imputés  à Louis  XYI  ne  tout  pas 
des  actes  royaux,  aucorifés  ou  p^nxionnés  par  la^Conili- 
tation  ; que  , hors  de  la  Confiitiition  , point  d’inviola- 
bilité & par  oonféquenr  point  d’impunité. 

Citoyens , j’ai  Lit  deicendre  a regret  voire  atteution 
fur  des  redites  fatigantes  pcnir  vous  & pour  moi  , fuc 
des  détails  d’une  minutieiife  controverfe  ; mais  je  voulais 
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prouver  que,  même  en  traitant  la  matière  en  petit,  & 
avec  la  circoHfpeftion  d’un  raifonneur  enc|iaiué  par  es 
formes , on  trouve  bien  évidemment  dans  la  Conltitu- 
tion  3 que  l’autorité  du  roi  d alors  n étant  pas  upetieute 

à la  loi,  il  peut  être  jugé. 

Si  vous  vous  élevez  aauellement  juiqu  a vous  li 
vous  examinez  la  cjueftioii  en  Législateurs  d une  nation 
libre  & fouveraine  , vous  ne  trouverez  mule  paît  in-^ 
violabilicé  qu’autour  du  peuple.  Liie  ne  peut  appartenir 
à aucun  individu  , citoyen  , magilitat  ou  roi  , dans  ce 
fens  qu’un  inviolable  ne  fauroit  être  jugé.  ^ 

Reconnoître  un  homme  inviolable  , ^ renoncer  a le 
juger,  c’eft  renoncer  à fa  volonté  , à fa  vie,  à fri-meine. 
V n’y  a point  de  contrat  qui  puiff'e  confaccer  valab.einent 
une  ftipulation  auffi  bile  , aiiffi  deftruaive  de  toutes  les 

lois  naturelles  & fociales.  ■ ^ , 

Un  peuple  aiii  renonceroit  à juger  fon  premier 
dataire  , le  rdaceroic  hors  des  atteintes  de  la  loi , 6t  le 
inettroit  lui-itiême  hors  de  la  proteftion  de  la  oi  . a 
il  n’y  auroic  évidemment  plus  ni  peuple , ni  loii  tout 
enrreroit  dans  l’état  de  nature,  & je  ne  vois  plus  de 
chaque  côté  que  le  droit  du  plus  fort.  , , , , • 

Ainfi  la  C'onftitunon,  en  siécréranc  une  femb.able  in- 
violabilité , auroit  détruit  le  paâe  focial , au  heu  ce  le 
pcrbaionnev.  Vous  ne  le  croirez  p , fans  doute  j & 
vous  croirez  encore  moins  qu'il  puitie  ex'fter  une  ^ o- 
c.été  d’hommes  qui  fe  difent  libres  , ou  le  tyran  nau- 
roit  rien  à craindre  , & le  peuple  rien  3 eiperer  de  la  loi. 

Un  Voi  , inviolable  de  cette  manière,  Ueroit^ios  qu  un 
homme  ; il  feroit  un  dieu^  : il  ne  vous  refteroit  plus  qu  a 
i’?.doKr;  encore  méptiferoic-il  votre  hommage  , car  aiors 
volts  feriez  moins  q;  e des  hommes. 

Un  roi,  inviolable  de  cette  manière,  exclut  un  peuple 
foiiverain.  Quand  le  peuple  eft  feul  foinnis  a es  oi^ 
qui  ne  peuvent  atteindre  la  royauté  , il  eft  clair  que  c elt 
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le  roi  qui  eft  le  foaverain.  Or,  un  peuple  qui  neftpas 
fouverain,  eft  un  peuple  efclave.  LlVce  ainii  que  vous 
avez  entendu  la  Conftituîion  ? 

Pour  achever  de  convaincre  tout  - a - fait  ceux  qui 
CEoiroient  encore  a la  chimère  de  rinviolabilité  ; pour 
les  guérir  une  fois  pour  toutes  des  fj'ayeiirs  qm  tour- 
mentent leurs  confcieiices  cooftitutionnelles  , il  raut  leur 
démontrer  que  ce  mot  inviolable  n’a  pas  le  fens  qu  ns 
lui  ont  fiippofés  ni  par  lui-même,  ni  par  la  naaniere 
dont  il  eO:  employé  dans  la  Coiiftiaition.  Il  y eit  dit  : 
la  perfonnè  du  roi  eft  inviolable  & facrée  _ 

Tout  le  monde  fait  i’étymologie  & la  fignificaîiqnoea 
mot  inviolaMe;  il  eft  inutile  d’en  faire  ici  la  dihection 
grammaticale.  Un  individu  inviolable  , & aéclare  tel  par 
la  loi,  eO:  celui  auquel  la  loi  défend  de  faire  violence  \ 
mais  cela  ne  veut  pas  due  qu’un  inviolable  ne  peut  être 
jugé,  parce  que  juger  ^ n’eü:  pas  faire  violence.  Un  indi- 
vidu ii’eft  pas  pour  cela  hors  des ^ atteintes  de  .a  loi, 
parce  ooe  la  loi  ne  fait  violence  a perfonne.  Au  con- 
traire , 'la,  loi  étant  définie  rexprefiion  de  la  volonté  gé- 
nérale , il  fuit , qu’en  appliquant  la  loi  aux  ades  d on 
membre  de  la  cité  , on  n exécute  en  ceh  que  fa  propre 
volonté , parce  que  fa  volonté  parti cuiière  iaiifant  partie 
de  la  volonté  générale  , il  ne  peiic  pas  dire  qii  on  lui 
fait  violence  quand  on  ne  fait  précljement  cdz  ce  qu  il 

a voulu.  1 ' 

11  eft  vrai  qu’on  a ofé  dire  a cette  tribune  que  le  roi 

né  o't  pas  citoyen  : en  ce  cas-là,  je  dirai  qu  il  n croît 
pas  roi  non  oins  , & je  n en  aurai  que  mieux  détruit 
f inviolabilité.' Quant  à moi  , Je  ne  puis  concevoir  mi 
roi  qui  ne  feroit  pas  même  citoyen  , ni  un  pouvoir  exe- 
cutif qui  ne  feroit  pas  fournis  aux  memes  lois  qu  il  eft 
chargé  de  faire  obferver  aux  autres  ; de  fijmes  diftiiic- 
tions  écliapjent  à ceux  qui  ne  veulent  être  que  rai- 
fonnables. 
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Et  quand  je  pourrois  les  faire  ces  diflinéfîons , je 
ferois  bientôt  démesti  par  ces  propres  termes  de  la  Conf- 
nturion  : 

« Le  roi  nommera  un  adminlflrateur  de  la  lifte  ci- 
vile  qui  exercera  les  adions  judiciaires  du  roi  , & 
contre  lequel  les  adions  judiciaires  du  roi  feront  di- 
rigées  5 & les  jugemens  prononcés.  Les  condamna-^ 
33  tions  obtenues  par  les  créanciers  de  la  lifte  civile  , 
5>  feront  exécutoires  contre  l’admimftrateur  peifonnelle- 
>5  ment 

Peiit-il  être  mieux  prouvé  que  l’inviolabilité  conftim- 
îionnelle  ne  fut  décrétée  que  pour  confacrer  par  un  ade 
foiemnel  la  dignité  royale  , ôc  non  , pour  aifurer  l’im- 
puniré  à un  roi  criminel  ? 

La  Conrtitutiori  yéferva  donc  an  roi  fes  adions  jih^ 
diciaires , foir  en  demandant,  foit  en  défendant;  mais 
elle  ne  voulut  pas  qu’il  fût  poorfoivi , perfomelkmeiit y 
par  fes  créanciers,  k cet  égard,  elle  le  fit  inviolable, 
êc  il  étoic  fuftirammeni  rcpréfenté  par  radminiftrareur 
de  la  lifté  civile.  La  loi  ne  lui  permit  pas  non  plus  de 
poiirfuivre  , en  fon  nom,  fes  débiteurs.^  Dans  lun  & 
raurr'  cas,  & fur-tout  dans  ceux  de  contraintes  par  corps  , 
c^eût  été  également  compromettre  la  dignité  d’un  roi  des 
Français  , que  de  permertr  - qu’il  pût  être ^ fai li  & em- 
pdfonné  pour  dettes,  oii  qu’il  pur,  pour  fes  intérêts  per-^ 
lonnels , faire  emprifonner  Ls  débiteur!. 

Il  eft  vrai  que  rarticle  ne  parle  des  adions  judiciaires 
du  roi  qii’uw  civil  \ eh,  qu’importe?  Liillqu  il  poiivoit 
être  pourfiiivi  pour  fes  dettes  , eiLii  croyable  qu’il  ne 
pot  être  poiiriuivi  pour  fes  crimes. 

Les  çooftitüans-réviîeurs  font  bien  coupables , fans 
doute.  Ils  ont  préféré  l’or  d la  honte  aux  glorieu fes  cou- 
ronnes qui  les  atrendoient  au  bout  de  leur  carrière  : ils 
ont  iiTimolë  la  liberté  des  Français  Dr  le  coftredort  de 
liQ-nis  XVÏ  : mais  foyons  jiiftes , ft  dans  l’acle  conftL 


rurioniiel  ils  p*ont  rien  réglé  pour  la  pourfuite  des  avions 
criminelles  du  ci  devant  roi,  je  perife  qu  en  cela  i s ont 
voulu  inciter  d’anciens  1 égiflateurs  qui  n'^osèrent  ni  qua- 
lifier , ni  défigner  aux  lois  penales , certains  forfaits  monf- 
trueux  qu’on  ne  peut  feukmfîit  imaginer  fans  horreur. 
Tels  font  ceux  imputés  a l ouis  XVI , ôc  non  défignés 
par  la  Couftitinion  , mais  furEdamment  prévus  dans  1@ 
code  pénal  de  la  fécondé  législature.  Qui  auroit  pu  pre*^ 
voir  alors  qu’on  roi  placé  par  notre  feule  volonté  fur  le 
plus  beau  trône  de  l’univers,  a L)  tére  d un  peuple  libre 
& généreux  , comblé  de  nos  richeires  , honore  de  notre, 
amour  , pur  |amaîs  préférer  à tant  de  bonfréiir  ôc  de 
gloire  , l’infâme  métiei;  de  confpirateur  & d afTalïin  ! 

De  tout  ce  que  je  viens  de  due , je  dédui  cette 
conféquencr.  j,  que  tout  homme , fans  exception , vivant 
en  fociété  J peut  être  jugé  par  les  lois  k cette  fxiété , 
pour  les"  crimes  qu’il  y commet  ; & vous  conviendrez 
que  cetie  conféquence  eil:  ii  jalfe  , quelle  eft  elle-même 
un  principe. 

Pourquoi  donc  nous  a-t-on  forcé  de  difeurer  une  vé- 
rité éternelle?  Pourquoi  d’un  adome  , coniacre  par  la 
raifoii , a-t-on  voulu  faire  un  problème  dont  la  foîution 
occupe  inudlement  une  afiemblee  de  1 égislateurs  ? 

Mailhe,  & ceux  qui  ont  parlé  après  lui  contre  le 
phantôme  de  Finviolabdité,  ont  environné  cette  queflion 
de  quelques  lumières  ; mais  je  leur  reproche  de  lavoir 
traitée  avec  trop  d’importance  j on  diroit  qu’ils  en  ont 
voulu  fane  une  queftion  d’état,  comme  pour  attacher 
encore  un  refte  de  grandeur  au  misérable  fouvenir  qui 
nous  relie  de  la  royauté  ! 

Je  rends  néanmoins  jullice  â la  pureté  de  leur  zèle  , 
êc  il  faut  convenir  qu’en  cherchant  , fans  néceflité  , à 
prouver  que  Louis  XVI  peut  être  jugé  , ces  orateurs 
ont , dans  une  fautre  fens , fait  une  chofe  très-utile.  Ça 
été  pour  eux  Foccaiion  de  develo  per  de  précicufes  ve- 
O P in.  de  Mont- Gilbert  fur  le  jug.  de  Louis  X FL  A y 
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rîtés  qu’on  ne  fauroît  trop  publier.  Il  eft  bon  d’avoir  de 
pareils  tableaux  à préfenter  aux  regards  incertains  de 
quelques  hommes  reliés  en  arrière,  5(rqui,  n’étant  peut- 
être  plus  monarchilles  , ne  font  pourtant  pas  encore  vrai- 
ment républicains. 

Citoyens , li  votre  opinion  n étoit  pas  formée  fur  la 
poffibilité  de  juger  Louis  XVI , je  vous  dirois  : qui  peut 
donc  vous  appefancir  fur  cette  miférabîe  quellion  de  rm- 
violabil  té?  Eft-ce  le  feaiient  que  vous  avez  fait  à la 
Conftiturioii ? Ce  fcrnpuie  vient  un  peu  tard.  En  effet, 
cette  Conrtitution  avoir  décrété  la  monarchie  , & vous 
avez  aboli  la  monarchie  ! La  Conftiaition  avoir  affuré 
le  trône  à la  race  régnante,  & vous  avez  ravi  ce  bel 
héritage  a la  famille  des  Bourbons  ’ Expllquez-moi  donc 
comment  vous  tenez  par  un  bout  à la  chaîne  conlliru- 
tionnelle , après  avoir  brifé  i’autre  : ou  bien  , convenez 
que  vous  êtes  des  rebelles  & des  parjures  ; que  votre 
république  n’eff  qu  un  rêve , une  idée  platonicienne, 
& que  Louis  XVI  n’a  pas  ceffé  d’être  votre  roi  légi- 
time. Car  li  5 par  la  Conllitution  même  , vous  aviez  le 
droit  de  la  changer  , elle  vous  prefcrivoic , pour  cela , 
des  formalités  que  vous  n’avez  point  obfervées  , Ôc  que 
vous  aviez  aulîi  juré  dobferver. 

Mais  , direz- vous , la  France  a émis  fon  vœu  : elle 
îi’a  plus  voulu  de  roi  : la  loi  fuprême , le  falut  du  peuple  j 
v-oiiâ  la  règle  d’après  laquelle  nous  avons  aboli  la  royauté. 

Eh!  bien;  cchevez  donc.  Ne fauvez=vous  pas  le  peuple 
a demi.  Il  ne  veut  pas  qu’un  homme  ioic  fupérieur  à 
ia  loi  ; il  ne  reconnoît  d’inviolabilité  que  la  lienne;  il 
vous  crie  de  brûler  fur  l’autel  de  la  patrie,  tout  ce  que 
la  Gonfiicutk’n  aurôit  encore  de  royal 

Ou  plutôt,  I louffrez  cette  vérité;  je  n’en  faurois  dé- 
guifc*  aucune  ; ) foyez  conféqiiens  avec  vous- mêmes  : 
celTez  de  délibérer  pour  favoir  li  vous  devez  faire  ce  que 
vous  ave^  déjà  fait.  N’avez- vous  pas  décidé  que  Louis 
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XVI  pouvoir  être  jugé  , puifque  vous  le  tenez  en  état 
a arreitarion  ? S’il  ne  peut  être  jugé  , qu  en  faites-vous 
donc  au  temple?  Que  ne  lui  rendez-vous  promptement 
la  liberté?  Quoi!  vous  ne  feriez- pas  sûr  qu’il  pût  êtrè 
jiio^é  J & vous  le  tiendriez  au  fecret  ! Vous  lui  auriez 
ravi  le  plus  précieux  de  tons  les  biens , la  liberté  ^ & 
vous  mettriez  aujourd’hui  en  queûion  fi  vous  avez  eu  le 
droit  de  la  lui  ravir  1 

Encore  une  fois,  foyez  jnûes^  & conféquens  : portez 
dès  ce  jour  un  décret  d’acciifaôon  contre  le  ci-devant 
roi  , ou  qu  il  foit  libre  fur-le-champ.  ^ • i»  • 

Je  ne  demande  ni  fon  fuppiice  , ni  fa  grâce  ^ ^ 

déjà  dit  : je  ne  demande  que  jiiftice.  S il  eft  coupable  , 
iffaiit  qu’il  puiffe  être  jugey  ^ s’il  eft  innocent,  par- 
donnez ce  bkfphême  ÿ un  roi  innocent.  . . . , 1 Mais  ce 
n’eO:  qu’une  fiippoficioii  *,  ) s’il  eft  innocent,  il  faut  encore 
qu’il  puiife  être  jugé.  Atrendre  un  feiil  inftant  de  piUS  ^ 
ce  feroit  prévariquer  : ce  feroit  décréter  par  votre  ûlence 
même  rimpunité  du  crime,  ou  loppreifion  oe  l inno- 
cence : ce  feroit  dilFérer  d’être  jiiftes. 

Mais  quand  vous  avez  entre  les  mains^tous  les  moyeim 
de  concilier  ce  que  vous  devez  au  peuj?ie,  a la  juftice,. 
à vous-mêmes  , vous  n’en  négligerez  fans  cloute  aiiaim 
Ceux  qui  font  appelés  aux  glorieiifes  fonétlons  de  Légif- 
lateurs  du  genre  humain  , n’oublieront  pas  qu  en  poli- 
tique 3 comme  en  morale  , les  plus  petites  caufes  ont 
fotivent  produit  les  plus  grands  êc  les^  plus  aangereux 
effets  : qu’à  la  moindre  exception  aux  lois  générâtes  d un 
pays  5 les  citoyens  ceffent  dette  égaux,  & par  confé- 
qiient  d’être  libres  , & qc%e , û le  lien  facre  de  la  loi 
eft  rompu  pour  un  feul , elle  n oblige  plus  perfonne.  ^ 
Républicains,  fongez  que  pour  conduire  la  z'iance  à 
fes  hautes  deftinées , vous  devez  marcher  avec  elle.  . « » 
fur  la  tète  des  Rois.  Vous  n abaifferez  point  vos  regards- 
fur  ces  frivoles  fiikiliiés  qu’on  multiplie  autour  de  vous,, 
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pour  retarder  votre  marche  & Fembarralfer  dans  de  foîles 
diftii  étions  qui  outragent  également  la  nature  êc  la  raifouj 
& vous  mettrez  fin, à cette  lutte  fcandaleufe  des  préro- 
gatives royales  contre  les  droits  de  Fhomme.  Vous  ne 
reconnoiircz  plus  qa’un  trône  dans  l’univers:  c’eft  celui 
que  la  philofophie,  la  juflice  & la  bienfaifante  humanité 
élèvent  feus  vos  aiifpices  fur  les  débris  de  la  Royauté, 
hâtez-vütis  d’y  inftaîîer  la  liberté  & Fégalité. 

Je  ne  finirai  pas  fut  cette  première  queftion,  fans  relever 
quelques  mépiufes  échappées  aux  orateurs  qui  ont  elTayé 
de  couvrir  Louis  XVI  e la  gaze  de  Finviolabilité.  C@ 
lî’efl:  pas  toujours  alTtz  de  dire  la  vérité;  quand  on  peut 
la  placer  à coté  des  erreurs,  elle  en  devient  plus  belle. 

Ces  orateurs  femblent  s’erre  donné  le  mot  pour  plaider 
devant  vous  la  caufe  du  ci-devant  roi,  quoique,  comme 
je  Fai  obfervé,  il  ne  foit  point  encore  aceufé  légalement, 
Sc  qu’on  ne  fâche  pas  quel  fera  fon  tribunal.  Ils  fe  la- 
mentent clouloureuf  ment  fur  fon  fort,  comme  s’il  étoit 
déjà  condamné  , quoiqu'il  n’ait  point  encore  de  juges. 
Iis  difent  qu’il  ne  faut  plus  de  fang;  que  la  mort  du 
malheureux  Capet  feroit  une  barbarie  inutile,  daiigereufe 
^ iiTpolitique , ôc  regardant  un  jugement  qui  ii’eft  pas 
rendu,  comme  étant  exécuté,  ils  poulTent  la  prévoyance 
jufqii’à  vous  demander  ce  que  vous  ferez  de  la  femme 
de  Louis  XVI  & de  leurs  en  fans. 

Fâuciiet  a remarqué  qui!  n’y  a point  de  lois  préexiL 
tantes  pour  juger  le  coupable.  Il  ajoute  que  la  peine  de 
mort  étant  contraire  au  droit  naturel,  fur-tout  quand  il 
s’agit  d’un  ennemi  qui  ne  peut  nuire,  comme  il  efpère 
le  faire  décider,  lors  de  la  difci  filon  d’un  nouveau  code 
pénal,  il  fuffir  de  condamner  Capet  au  long  fnppiice  de 
la  vie.  Ainfi,  Faucher  qui  afTare  qu’il  n’y  a point  de  lois 
préexifiantes  pour  juger  louis  XVI,  veut  pourtant  qu’il 
foit  jugé  par  une  loi  qui  u’exifee  pas  encore. 


Grégoire  aiiffi'  rejette  la  peine  de  mort , & conclut 
pour  le  tourment  de  la  vie. 

J’ai  nommé  ces  deux  citoyens,  parce  que  la  confidé- 
ration  publique  attachée  à leurs  noms,  pourroit  en  im- 
pofer  au  peuple  & lui  donner  le  change  fur  les  véritables 
difpohtions  de  cette  alTemblée. 

Leurs  inquiétudes  cj[Lii  peuvent  être  très  - louables  en 
elles  ” mêmes , n’auroient  pas  dû,  lelon  moi,  etre  ex- 
primées dans  U»  difcoiirs  public,  parce  qu’elles  font 
prématurées  , &,  s’il  faut  dire  le  mot , déplacées.  Et  d ou 
vient,  je  le  répète,  cette  fureur  d anticiper  fur  les  évè- 
nemens,  d’implorer  notre  indulgence  pour  le  ci-devant 
roi,  quand  nous  ne  le  jugeons  pas,  Sc  de  parler  a une 
alTemblée  délibérante  , comme  à un  tribunal  criminel? 
Un  îeéteur  inartentif  ne  feroit-il  pas  exeufabîe  de  penfer 
que  la  Convention  nationale  a foif  du  fang  de  Louis  î, 
ÔC  quelle  a befoin  d’être  haranguée  pour  n’en  pas  or- 
donner fur  le  champ  l’eflFuljon? 

Sans  doute,  il  n’eft  aucun  de  nous  en  particulier  qui 
ne  partage  avec  Grégoire  & Faucher , ces  doux  fennmens 
d’humanité  qui  iionorenc  le  cœur  d’un  républicain.  Noos 
les  profelTerons  toujours  quand  ils  pourront  s accorder 
avec  le  bonheur  du  peuple  Sc  les  principes  févères  de  la 
juftice.  Mais  encore  une  fois,  nous  ne  fom mes  point  les 
juges  de  I.oiiis  XVÎ  ^ & quand  nous  le  ferions,  ii  k 
peine  de'fes  crimes  étoit  prononcée  par  la  loi  donc  il 
n’eft  permis  qu’au  foiiverain  de  tempérer  la  rigueur,  feroir- 
ce  nous  qu’il  faudroit  acciifer  de  barbarie? 

RoulTeau , dont  les  hommes  fenhbles  aiment  tant  les 
vues  politiques , parce  qu’elles  font  toujours  dirigées  par 
la  morale  la  plus  pure,  RouiTeau  a dit,  comme  ces  deux 
orateurs  , qu  on  navcit  h drGU  de  faire  mourir  ^ même 
pour  V exemple  ^ que  celui  quon  ne  vouvoie  fauver  fans 
'danger.  Il  le  fonde  fur  une  maxime  qu’il  le  fût  bien 
donné  de  garde  de  généralifer  , s’il  fe  fût  rappelé  en 
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l’écrivant,  qu’il  y avoir  des  Rois  dans  le  monde.  Cette 
maxime  eft  quil  n y à point  de  méchans  pu  on  ne  puiffe 
rendre  bons  à quelque  chofe. 

Ceux  qui , en  demandant  le  jugement  de  Louis  XVI, 
ont  en  même-tems  voté  pour  fon  fupplice  , ont  éga- 
lement tort. 

Ce  n’ed  point  à noos , ce  n’efl  pas  même  au  tribunal 
qui  jugera  Louis  XVI,  à décider  s’il  peut  ou  non  être 
confervé  fans  danger.  Ce  droit  n’appartient  qu’au  peuple: 
le  nôtre  eft  de  prononcer  fur  la  queftion  de  favoir  s’il 
peut  être  jugé,  par  qui  & comment  il  peut  être  jugé. 

Que  ces  idées  de  condamnation  , d’abfoliition , d’é- 
cliafaud  , ôcc.  ne  fe  reproduifenr  donc  plus  ici:  ne  donnons 
point  à la  calomnie  de  nouvelles  armes  contre  nous,  en 
avançant  mal  à propos  des  opinions  étrangères  aux  fonélions 
légiflatives.  Quel  que  foit  le  tribunal  qui  connoîtra  de 
ce  grand  procès  , n’ayons  pas  l’air  de  vouloir  influencer  fa 
déciflon,  & laiflons-lui  la  liberté  d’être  jufte. 

Et  pourquoi  tâcherions  nous  d’irriter  ou  d’attendrir  les 
juges  de  I -ouis  XVI?  Ils  ne  pourront  être  ni  plus  févères 
ni  plus  indiilgens  que  la  loi.  S^ils  renvoient  le  prévenu  , 
acquitté,  qu’il  ne  foit  pas  dit  qu’ils  font  plus  équitables 
que  nous  qui  l’avions  condamné  d’avance  , même  fans 
l’avoir  entendu j s’ils  le  condamnent,  qu’on  ne  nous  re- 
proche pas  d’avoir  voulu  les  engager  à l’abfoudre  , en 
publiant,  nous  légiflateurs , des  opinions  propres  à favo- 
r.fer  l’impiinicé  du  coupable. 

Nous  ne  pouvons  donc  aétuellemeiic  toucher  au  fond 
du  procès  de  Louis  XVI , fans  compromettre  la  dignité 
de  la  Convention.  Le  pire  que  j’y  vois,  c’eft  de  heurter 
lopinion  du  peuple,  & de  nous  trouver  en  contradidion 
avec  lui.  ]1  peut,  dans  la  jufte  indignation  qu’infpirenc 
a tous  les  citoyens  les  trahifons  combinées  du  ci*devant 
roi,  applaudir  à fa  condamnation;  mais  s’il  veut  reviler 
hi  procédure  , comme  il  en  a le  droit,  qui  fait  s’il  ne 


mettra  pas  fa  gloire  à couvrir  le  coupable  c^e  fa  miféri- 
corde,  & fi  le  plus  cruel  des  tyrans  ne  trouvera  pas  grâce 
devant  la  plus  généreiife  des  narices? 

En  reftreignant  ainfi  mon  opinion  aux  Jeuis  prélimi- 
naires du  jugement  de  Louis  Capet,  je  n’ài  poinr  ignoré 
que  je  m’ôrois  la  reffource  de  faire  une  difcuilion  inté- 
reflanre  , Sc  tour  efpoir  d’obtenir  des  applaudiliemens. 
Je  ny  perds  rien;  je  ne  peux  fupporter  iesapplaudiilcmens 
qu'aux  fpeél-acies;  encore  les  troi.vai-je  incommodes  tant 
que  la  piece  n’eft  pas  hnie.  J’avois  même  renoncé  à dé- 
velopper mes  idées  fut  les  queltions  propofées  par  votre 
coiricé,  fur  k propofîtion  faite  par  Legendre  de  ne  plus 
ipiiler  parler  que  ceux  qu’il  appelle  les  favans.  Legendre 
anaonçoit  qu’il  ne  donneroit  point  de  difcours,  & 4’-fil 
faifoît  a la  chofe  publique  le  facrihce  de  fon  amour 
picp^-e.  Je  le  trouvois  trè'..-bon  à imiter  en  cela,  car  j’ai 
le  bonheur  de  n’êrre  pas  favant  ; mais  , mieux  réfléchi , 
j’ai,  repris  mon  projet,  amour-propre  â part  , j’ai  cru 
que  toutes  les  fois  qa  on  a aes  vérités  bonnes  à dire  , 
c’eft  une  lâcheté  de  fe  taire.  On  ne  m’a  point  en- 
voyé po'ir  dire  de  belles  chofes,  & mol  je  n’ai  promis 
que  de  oire  des  choies  iiriies  , ou  que  je  croirai  telles. 
D’ailleurs,  cette  tribune  n’eft  pas  uniquement  confacrée 
au  gériie  <Sc  aux  talens;  elle  doit  l’être  plus  fpécialemenc 
encore  â la  vérité,  & il  eft  peut-être  important  que  le 
peuple  l’entende  auffi  de  la  bjuclie  des  hommes  Amples 
qui  n’ont  point  l’arc  de  l’embellir. 

Je  pafle  a la  queftion:  par  qui  Louis  XVI  ferait- 
il  jugé? 

Votre  comité  de  légifladon  prétend  que  nous  avons 
le  droit  de  juger  Louis  XVI:  je  dis  que  non.  R'érabliiTons 
les  principes  tocalemenc  renverfés  par  le  comité  ; ^nous 
y trouverons  nous  ne  trouverons  que  là  les  raifons  de 
faite  ou  de  ne  pas  faire. 

Si  la  Convention  décrète  Louis  XVI  d’accufatlon  , 
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elle  ne  peut  le  juger*  L’acciifateur  ne  peut  juger  Tacciifé  : 

' içmk  juge  tk  partie. 

Si  la  Convention  ne  porte  pas  elle-même  le  décret 
daccüfation,  elle  ne  peut  encore  juger  Louis  XVIj  ceci 
demande  une  plus  longue  explication. 

Le  pei-iple  nous  a envoyés  pour  faire  des  lois  ; s’il  nous 
pennertoit  de  les  exécuter  ou  faire  exécuter,  autant  va- 
loit-ii  qu’il  eût  gardé  fes  Lois:  il  n’auroit  fait  que  changer 
de  tyrans. 

La  réunion  du  pouvoir  légiilatif  ôc  du  pouvoir  exé- 
cuté dans  les  mêmes  mains,  eft  fans  contredit  1 origine 
Sc  le  foutien  de  la  tyrannie.  Quand  lelui  qui  a fait  la 
loi,  eh  le  niaitre  de  la  faire  taire  ou  de  la  (aire  parler, 
il  ne  lai  faut  plus  que  de  l’ambidon  pour  être  aefpote. 
Or,  quel  eil  rhomine,  tant  modefte  foiî-il,qui  oferoit 
affirmer  qu’il  ne  feroit  pas  bien-aife  un  jour  de  com- 
mander aux  autres?  La  paflion  de  doniiner  eft  peut-être 
la  premiè  e dans  le  cœur  humain,  après  celle  de  L li- 
berté : ou  plutôt  , elle  n’eft  autre  chofe  que  la  paillon 
exagérée  de  la  li^'euté.  Ou  fe  croit  plus  libre,  quand  les 
aut  es  font  efclaves. 

Ceci  prouve  déjà  bien,  ce  me  femb'e,  que  des  légif- 
lateurs  ne  peuvent  être  en  même-tems  juges.  Il  ne  faut 
pas  argumenter  du  cas  particulier  qui  fe  prélente  : en  cette 
matière  , il  faut  tout  ou  rien  *,  ce  qui  eft  mal  en  gé- 
néral , eft  encore  mal  en  pairicuiier. 

Le  peuple  ne  nous  a painc‘envoyés  pour  juger  Louis 
XVI,  comme  le  die  le  comité  de  légifiation.  Le  peuple 
n’ayanr  pas  ce  droit , n’a  pu  nous  le  tranfmeccre  : un 
moment  de  pati  nce,  & je  v^ls  prouver,  iL  que  vous 
ne  reprefeiitez  pas  le  ibuverain^  2^.  qu’en  admettant  cette 
repréfentatîon,  vous  ne  pourriez  toujours  juger  Louis  XVI. 
Cette  clivihon  de  ma  propoiidon  eft  indifpenfable. 

Le  rapporteur  du  comité  vous  a dit  que  la  Convention 
fe  trouve  liiveftie  du  plein  exercice  de  la  fouverainece  po- 
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piiîalre:  il  nen  eft  nen.  Si  les  étrangers  jugent  de  votre 
dodrine  politique  d’après  celle  du  rapport  que  vous  avez 
fait  traduire  dans  toutes  les  langues,  ils  vous  jugeront 
mal,  à coup  sûr.  Mais  pourfujvons. 

La  fouveraineté  ne  peur  être  repréfentée;  cet  axiome 
eft  connu.  Le  peuple  ne  fauroit  donc  en  inveitir  une 
aftembîée  de  légillareurs  : & pourquoi?  C’eft  que  la  foii- 
veraineté  eft  indivi(ible&  inaliénable,  dr  perfonne  ne  doute 
non  plus  de  cette  grande  vérité.  Le  peuple  nous  aiiroit- 
il  tranfrnis  une  partie  de  fa  fouveraineté  & gardé  l’autre? 
En  ce  cas , il  y au’oir  deux  foiiverains  a la  fois , ou  mieux, 
i!  n’y  en  auroit  plus  du  tour.  Un  peuple  fouverain  n’admec 
dans  fon  fein  aucune  autorité  fiipérieiire  ou  égale  à la 
benne:  la  fouveraineté  eft  une  ôc  indiviiible,  ou  elle  n’eft 
rien.  Il  ne  peut  pas  plus  y avoir  dans  un  même  état 
deux  fouverains  , qu’il  ne  peut  y avoir  dans  la  nature , 
deux  dieux.  Calculez  la  force  du  mot  ümvQïdln  ,fnmmus , 
8c  ma  propofîtion  vous  fera  démontrée. 

Le  peuple  ne  nous  aiiroit-ü  tranfrnis  que  momenta- 
nément l’exercice  de  fa  fouveraineté  ? Dans  ce  fécond 
cas,  quand  nous  Texerçons , il  ne  l’exerce  pas:  il  cefte  d’être 
fouverain,  pendant  tour  le  tems  que  nous  le  fomrnes. 
ïl  eft  vraniienr  plaifaiit  d’imaginer  cette  cranfmKTîon  al- 
t.Tiiative  d’un  droit  intranfmdlible.  Un  peuple  qui  nous 
prête  fa  foi  verameté  pour  lui  faire  des  lois,  & à qui  nous 
la  rendrons  quand  il  voudra  les  ratifier  ou  les  rejetterl 
un  polît?c]ue  bel-^  fprit  me  cliroit:  vous  ne  favcz  ce  que 
vous  dites ^ le  peuple  refte  toujours  propriétaire  de  fa  fou- 
veraineté  : c’tft  un  fonds  dont  il  ne  vous  confie  que  la 
|ouiirance.  On  lent  le  poids  de  cette  objeclionj  ici  l’exer- 
cice du  droit  eft  inféparable  du  droit  même. 

Nos  anciens  tyrans  fe  difoient  auffi  inyeftis  de  l’exer- 
cice de  !:i  fouveraineté  nationale:  ce  n’éroit  ciiiri  pour  eux 
qu'une  joiîiiiance.  Ils  ne  tardèrent  pas  à lui  réunir  la  pro- 
ptiéré^  fembiables  à ces  frippons  d’intendans  qui  finiffen; 


i8 

par  acheter  les  fonds  de  leurs  maîtres,  des  deniers  qu’ils 
ont  volés  an  admmiilrant  leurs  revenus. 

Citoyens,  ne  vous  abiifez  pas;  vous  n’êtes  ni  fouverains, 
fil  repréfentans  du  fouverain , ni  invefhs  de  la  fouverai- 
îieté  populaire,  pour  me  iervlr  des  termes  du  rapport. 

Vous  avez  fi  bien  reconnu  que  le  peuple  ne  pouvoit 
ni  vous  tranfmetrre  fa  foiiverainsté,  ni  la  partager  avec 
vous,  que  vous  avez  décrété  que  toutes  les  lois  confîirii- 
tionnelles  que  vous  ferez,  feront  foiiiinfes  à la  ratification 
du  peuple.  Si  vous  étiez  inveins  du  plein  exercice  de  la 
foiiveraîneté  , vous  n’apriez  pas  beioin  de  ratification  ; 
vous  feriez  tout  dans  FEtat;  le  peuple  ii’auroit  plus  qiFà 
■ ob  éir,  & votre  Confiitution  feroit  purement  arifiocratique 
dans  la  véritable  acception  du  mot. 

Il  fuit  de-fa  que  fi  c’efi:  de  Fexercice  de  la  fuiiverai- 
îisté,  que  votre  comité  fait  dériver  votre  droit  de  juger 
Louis  AVI,  Fefiet  vous  échappe  avec  la  caufe. 

Après  avoir  prouvé  que  vous  ifêtes  pas  iiivefiis  de  la 
foiiveraineré  nationale,  il  faut  prouver  que,  même  avec 
ce  caradère,  vous  ne  pourriez  juger  Louis  XVI. 

le  m’apperçois  que  j’eiiiTe  peut-être  un  peu  trop  avant 
dans  la  qaeftioii  ; mais  il  leroit  fi  dangereux  de  nous  livrer 
à de  iréqueiires  méprifes  fur  les  véritables  limites  de  nos 
pouvoirs,  Sc  de  les  confondre  à chaque  inihnt  avec  les 
droits  QU  peuple,  que  je  n’ai  pu  réfifter  à la  tentation 
d'appuyer  un  peu  fur  les  conféquences  des  principes  que 
nous  connoi Pions  coos,  mais  aveclcfquels  nous  ne  pouvons 
îrop  nous  familiarifer. 

J’ai  dit  que  quand  même  le  peuple  vous  auroiî  tranfmîs 
fa  fouveraineté,  vous  n’aiiriez  pas  le  droit  de  juger  Louis 
XVI,  parce  que  le  peuple  ne  Fa  pas  lui-même:  il  n’a 
que  le  droit  de  confirmer  ou  de  calTer  le  jugement. 

Ne  vous  prelfez  pas  de  condamner  cette  autre  pro- 
poiuion  : elle  va  vous  être  démontrée  clairement.  Ne 
penfcz  pas  fiir-roiit  que  le  peuple  pouvant  exercer  tous 
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les  pouvoirs  qui  émanent  de  luis  il  peut  bicm  exercer 
eciiu  de  juger,  pLiifqu  il  le  tranfmet.  3e  vais  ndexphquer, 
& vous  verrez  que  je  fuis  conféquent.  i - r i 

Le  fouverain  ne  peut  faire  que  des  iois,  & lui  ^.eiu 
les  peut  faire;  le  migiltrat  ne  peut  qu’exécuter  la  loi. 
& loi-feiii  peut  rexécuter.  Vous  allez  m’arreter  ici:  j ai 
dit  que  vous  neciez  pas  le  fouverain,  même  par  repre- 
fentation,  & cependant  vous  faites  des  lois:  voiicqune 
contradiaion.  Ne  confondons  pas; 'les  lois  que  yoiis^laiies 
pour  être  exécutées  provifoirement , ne^fonr  que  des  aeciets  : 
les  cas  d’urgence  ne  permettent  pas  d eip  acteuaie  la  rati- 
fication pour  les  convertir' en  loisqsléiinitiy^s.  Le  Liât 
public  Sc  vos  pouvoirs  illimités  aiuorifsnt  ces  fortes  d aaes 
qui  ne  font  que  des  aaes  d’adminiitrarion  fiipérieiire  ; 
du  moins  je  le  peme  aiofi,  parce  que  les  lois,  dans  ieiiis 
difpofidons  générales  6e  abfiraitcs,  défignent  tout  le  monde 
fans  nommer  perfonne  ; & que  les  decrets  n ont  de  rapport 
qua  ceux  quils  défignent  particulièrement,  & ne  iont 
pas  de  nature  , comme  lalo.s^^à  (ervk  de  règle  gwierale , 
même  dans  les  cas  qui  paroiilènt  abiolumeny  iembiabies. 
Je  voudrois  même  que  dans  ces  décrets,  au  lieu  ce  ûiie: 
la  Convention  nationale  décrète  j &c.  il  y fui  dit  : la 
République  françaife  décrète^  &c,  je  me  réferve  de  prouver, 
s’il  eft  befoin,  les  raifons  & la  néceffité  de  ce  changement 
de  formule.  Quant  aux  lois  conftitiitionnelies , elles  ne 
feront  lois  quaprs  la  Tatitica-ion  du,  fouveroéin  ^ a!oLS^5^^ce 
fera  comme  s’il  les  eût  faites  lai-même.  J ai  donc  eu  rauoîi 
de  dire  que  le  foiiverain  feui  peut  faire  les  lois;  ce  qui 
Lilt  fortifiera  ma  preuve. 

J’ai  dit  aiifii  c|iie  le  foiiverain  ne  peut  faire  que  des 
lois;  cela  ePi  encore  nicontefiable.  Les  lois  ne  peuvent 
embralTèr  que  des  objets  généraux  ; elles  font^  aans  le 
rapport  du  tout  avec  le  tout,  &:  leurs  difpofitions  par- 
faitement ablcraites , n’ont  prevu  aucun  des  cas  paiticiiliep 
ou  pourroir  fe  trouver  tel  ou  tel  indivioUj  telle  ou  tehe 
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portion  de  b focléré  3 nominanvement  ôc  par  déngnation. 

Le^  foaveraiii  ne  pjiiî  donc  agir  partieliem^ir.  S’il 
jugeoît,  par  exemple,  il  le  mettroit  dans  le  rapport  du 
tout  avec  la  parue,  il  ne  ieroit  plus  dans  cti.u  en  roiit 
avec  le  to-c.  il  feroic  aux  priles^à  route  lieiire,  â coure 
mmiîte,  fur  tous  les  difems  points  de  la  ciré , avec  chaque 
Citoyen  vn  pacTiculier:  il  ne  icroir  plus  fouverain,  il  feroit 
niagiilfat  & adminillrareiir. 

^ Le  (duverain  ne  pouvant  que  faire  les  fois,  il  nomme 
ofc'S  magidivirs  pour  l-'s  exécueer  dans  toute  la  rénublique. 

s magidrars  ne  ibiir  ni  léoiOatcurs,  ni  f mvemins^  ils 
ne  font  ni  décrets,  ni  ion;  is  les  exécutent. 

Le  jiigernenc  efl  donc  bien  difîérenr  de  la  loi,  il  ida 
pur  objet  qi;e  cl.s  cas  patticiilieis:  ii  n’eft  donc  pas  de 
la  cotiipeteiKe  du  fouverain. 

Am:'!  ni  le  peuple,  n'avez  le  droit  de  jiip^er 

Irirs  XVl- _voas  ceiîentz  dctre  légiflaceurs  , & l5  , 
a être  miiverain. 

Je  n ai  point  enrendii,  en  fnivant  ces  détails,  infruire 
mes  coliegiies  de  ce  qii  ils  favenr.  nMeux  que  moi.  Si 
queiqiies-uns  pourtant  avoienc  moins  médité  que  d’autres 
iCa  p!  mcipes  que  j ai  paies,  j aurois  amené  leur  attention 
l(-r  une  matière ^que^nous  aiir.iis  bientôt  befoiii  de  con- 
nantie  à fond.  Je  n’aurai  donc  pas  déplu  à ceux  qci  ne 
c on  en  t^  point  leur  avis,  bon  ou  mauvais,  comme  une 
a-  t r ré  qui  ne  rougilTènr  pas  de  convenir  qu’un  aune 
I^Cat^  a-.iiij  avon;  raifon.  Je  me  devois  auiîi’  à moi-même 
de  fép_rer  mon  cpmion  des  erreurs  que  préfente  celle  de 
votre  comité  de  iégiilation,  Sc  fi  j’ai  eu  tort  d’être  long, 
c efl  iiiî  qu’il  en  faiir  acciifer. 

Lai  quel  t'îbîinai  Louis  XVI  fera-t-il  donc  jugé? 

Je  ne  vous  développerai  point  à préfent  mon  opinion 
fur  le  mode  de  rcnnarion  & d’orgaiiifation  du  tribunal 
ciiniinei  qui  doit  juger  Louis  X'Vi.  Je  la  retrouve  éparfg 
mais  en  partie  feulement , dans  celle  de  plufieurs  de  mes 
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coliégues,  imprimées  ôc  dillabuées;  j’y  ajouterai  ce  que 
je  crois  utile,  & je  vous  'OumeLcrai  mon  projet  lors  de 
la  difculîîoîi.  Je  fais  auffi  qu’il  vous  fera  préfmté  des 
vues  très -figes  fur  la  même  queftioii  : j’attendrai  donc 
qu’en  dernière  a:  alyfe,  on  difcute  tous  les  projets,  pour 
préfenter  le  mien. 

Mais,  n mes  vues, ou  de  mel  leu  es  vues  que  les  miennes, 
font  reproduites  par  un  orateur  plus  heureux  Sc  à qui  des 
fervices  déjà  rendus  a la  patrie,  dans  la  légiflarion,  auront 
acquis  une  confiance  qui  ifeft  pas  encore  due  à un  homme 
nouveau^  alors,  je  me  conformerai  à la  règle  que  je  me  fms 
prefcrite , & de  laquelle  je  ne  m’écarterai  jama  s à la 
Convention:  je  me  tarai,  & je  me  bornerai  à énoncer 
mon  vœu.  On  ne  me  verra  point  provoquer  votre  im- 
patience en  m’empirant  d.e  cette  tribune,  pour  répéter 
ce  qu’un  autre  auroit  déjà  dit  mieux  que  moi.  J’invite 
ceux  de  m?:s  collègues  à qui  cette  conduite  conviendr.  ir 
comme  à moi,  de  l’imiter;  li  en  réfulteroit  une  grande 
économie  de  tenis  & de  paroles  , ôc  les  déü  erations 
feroi  nî  plus  lages,  par  cela  même  qu’elles  Croient  plus 
paihbles.  Car  quand  , dans  une  grande  alfeiTîblée  , il  y 
â plus  de  gens  qui  veulent  parler,  qu’il  n’en  refre  p >ur 
entendre,  le  tumulte  détruit  rattentîon;  ôc  la  vérité, 
prête  à êtie  faine,  échappe  ôc  retourne  le  cacher  au 
fond  du  puits. 

Il  refte  encore  une  quellion  : comment  Louis  XYI 
fera-t-il  ju  é?  Je  ne  l’envifagerai  que  fous  ce  rapport: 
Louis  fera-t-il  jugé  ou  non  ê 

Dès  qu’il  eft  démontré  que  ni  le  peuple , ni  la  Con- 
enrion  ne  peuvent  juger  Louis  XYI,  il  patoit  digne  de 
us  de  ne  pr.s  lui  difputer  la  voie  de  l’appel  au  peuple: 
d’autant  mieux  que  nous  n’avons  pas  le  droit  , encoae 
moins  le  pouvoir  d’empêcher  que  le  peuple  fouvetain 
n’evoque  l’examen  de  la  procédure  ôc  du  jugement.  Sous 

B ^ 


V 

lîO 


tous  les  rapports  nous  devons  réferver  expreffément  à Louis 
XVI  5 la  voie  de  cet  appel , afin  que  le  peuple  agité  par 
les  royaliftes , ne  Texcitent  à réclamer  le  droit  dont  nous 
aurions  eu  Tair  de  voiiloii  le  priver. 

Il  ne  nous  eft  pas  permis  dans  nos  délibérations  pu- 
bliques, comme  je  l’ai  obfervé,  de  rien  préjuger  fur  le 
fort  futur  du  ci-devant  roi  ÿ nous  devons  feulement  prévoir 
le  cas  ou  le  peuple  foiiverain  jogeroit  à propos  de  lui 
remettre  la  peine  portée  par  la  loi,  Sc  prononcée  par  le 
tribonaî.  ^ 

Dans  cette  hypothèfe , quelqu’un  prétendroit  peut-être 
interdire  au  condamné  la  voie  de  l’appel  au  peuple  , 
fondé  fur  ce  que  le  peuple  même  ne  peut  faire  grace.^ 
Il  eft  de  notre  devoir  d’examiner  cette  difficulté. 

1/  n appartient  de  faire  grâce  ^ dit  Roiifteau  , qu  à celui 
qui  eji  au~dejjus  du  juge  & de  la  loi  c ejî- à-dire  , au 
peuple  fouverain  j encore  fon  droit  en  ceci  n ejl-il  pas 
bien  net» 

Sans  doute , en  regardant  la  caiTation  d’un  jugement 
comme  un  adfte  particulier,  qui  fort,  d’après  mes  pré- 
cédentes remarques,  de  la  compétence  du  fouverain  , il 
^feniblepoit  que  le  peuple  ne  peut  pas  plus  abfoudre  que 
condamner.  Expliquons  cela. 

Je  penfe  , coniuie  le  pliilofophe  que  j’ai  cité  , que 
quand  il  s’oair  d’un  délit  particulier , où  un  citoyen  feul , 
ou  une  feclioa  feule  de  la  cité  font  oftenfés,  le  droit  de 
faire  grâce  ^ quïL  accorde  au  peuple  ^ n efl  pas  bien  net. 
Je  fuis  même  plus  lévère  , de  je  dis  que  le  peuple  n’a 
pas  ce  droit.  J. a loi , égale  pour  tons,  adare  ma  vengeance  j 
dérober  le  coupable  au  glaive  de  la  loi,  c’eft  m’en  priver. 
J’ai  été  aiFailiné,  & mon  afTafliii  n’eft  pas  puni  : où  feroît 
la  jiiftice?  Le  fouverain  ne  peut  être  injulte.  Il  if appar- 
tient qu’à  moi  de  pardonner  à mon  ennemi,  fauf  encore 
la.  vindicte  publique . ior  le  droit  de  laquelle , à mon  tour, 
|e  ne  peux  rien  anticiper. 
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Mais  je  penfe,  contte  l’avis  du  même  philofoplie  ^ 
qui  ii’a  pas  prévu  le  cas  particulier  que , quand  c’ell  te 
peuple  en  corps  qui  a été  cflenfé  , il  peut  faire  grâce  : 
en  ce  fens  il  doit  avoir  le  même  droit  qu’un  citoyen.  Je 
penfe  aulli  que,  n’ayant  délégué  ce  droit  à perfonne , ii 
peut  l’exercer^  je  penfe  enfin  que  c’trfi:  un  des  plus  doux 
attributs  de  la  fouveraineté.  Gaidons'îious  de  le  lui  con- 
tefier-  il  en  niera  , s’il  le  juge  à propos.  N’afFeélons  pas 
de  craindre  que  fa  toute-puillance  ne  dérobe  à la  févérire 
des  lois  la  tête  coupable  de  ion  ennemi  ; il  faiira  bien  « 
fans  nous,  ce  qu’il  doit  faire  pour  la  jiifïice,  ou  ce  quÜ 
voudra  accorder  à l’humanité. 

Je  termine  ici  mes  obfervations  fur  le  projet  du  co- 
mité J elles  different  un  peu  de  celles  que  i’ai  entendues 
jufqu’à  préfenî:  • mais  le  fond  de  nos  cœurs  eft  le  même. 
Je  comprends  qu’on  peut  me  réfuter  en  me  citant  les 
Grecs  , les  Romains  ^ Sc  fur-tout  ks  Aiiglois.  Aucun 
orateur  n’a  échappé  ces  autorités  fiirannées,  moi  même 5 
à mon  tour,  je  pourrois  prouver  que  j’ai  raifon , de  par 
les  Romains  , & fortifier  ainfi  mon  opinion  du  fu tirage 
de  tous  les  peuples , avec  lefqiiels  nous  n’avons  plus  rien 
de  comoiun.  Je  ne  citerai  rien.  J’admire  fort  le  grand 
caradèie  des  anciens  ^ mais  je  ne  réglerai  jamais  mes 
penfée  fur  Thiftoire  des  hèclis  paifils. 

Eh  ! qifavons-nous  befoin , pour  le  jugement  de  Louis 
Capet , d’examiner  , amfi  que  quelques-uns  l’ont  fait  , 
la  manière  donc  on  jugoit  a Rome  ou  dans  la  Grèce? 
Qu’y  a-t-il  de  commun  entre, Louis  XVI  & Lififirate? 
Entre  la  Convention  nationale  8c  le  Sénat  ou  les  confuls 
Romains?  Entre  les  Français  libres  & les  fateliites  de 
Cromv/ell  ? Cette  manie  de  chercher  des  ccmpataiions 
fonores  eft  indigne  de  nous. 

Je  le  dis  hardiment  , ( que  cette  dernière  réfiexion 
me  foit  pardonnée  ; ) je  ne  verrai  pas  cette  aftcmblée 
dans  toute  fa  majefté  3 tant  que  , entre  autres  réformes, 
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nousn^aurons  pas  fait  celle  d’une  importune  érudition  qui , 
pour  nous  rendre  grands  & vertueux,  va  nous  déterrer 
des  modèles  jafque  dans  les  ruines  d’Athènes  &:  de 
Sparte.  Malheur  à nous , fi  , pour  faire  de  grandes  chofes , 
nous  avons  befoin  d’être  encouragés  par  de  grands  exem- 
ples 1 1 £ quelles  font  foibles  , ces  vertus  d’imirarion,  qui 
n’ont  pas  leur  force  dans  le  caraétère  moral  de  ceux  qui 
les  profefienc  ! 

Voulons-nous  à toute  force  imiter  quelque  chofe  des^ 
anciens  ? Eh  ! bien , que  ce  foit  le  fier  iaconifme  des 
Spartiates  , & la  fiientieufe  gravité  des  fénateurs  romains. 

Citoyens , le  peuple  & Louis  Capet  attendent  un 
décret  de  vous  5 rendez-ie  promptement,  fans  vous  em- 
barraiTer  fi  les  anciens  auroient  fait  comme  vous.  Vous 
le  devez  â Tun  comme  â l’autre.  La  juftice,  voilà  Fau- 
rorité  que  je  vous  cite.  A bas  tous  les  exemple  s : vous 
n’en  avez  pas  befoin  , vous  , les  feuls  républicains  qui 
aient  exifté  , & donc  la  deftinée  eft  déformais  de  fervir 
de  modèle  & d’appui  à tous  les  peuples  de  la  terre  ! 

Je  demaude  la  queftion  préalable  fiirrout  le  projet 
de  décret  du  comité  de  légiflationj  je  lui  fubftitue  les 
propofitions  fuivantes  : 

La  Convention  Nationale  décrète  qu’il  y a lieu 
à acciîfation  contre  Louis  Capet,  ci-devant  roi  des  Français  \ 
charge  fon  comité  des  décrets  de  lui  préfenter  , dans 
les  24  heures,  l’aéte  d’aceufation. 

2°.  Louis  Capet  fera  jugé  par  des  juges  nommés  par 
le  peuple , d’après  le  mode  qui  fera  propofé , après  l’examen 
des  cliiïérens  projets  mis  à la  difeuifion. 

I®.  En  cas  de  condamnation  de  Louis  Capet,  la  voie 
de  l’appel  au  peuple  lui  efi  exprefiement  réfervée. 
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